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ASSUREUR 

TOKIO MARINE EUROPE S.A. 
(TOKIO MARINE HCC) 

Succursale pour la France 
36 rue de Châteaudun 

75009 Paris 
 
DEFINITIONS 

Assurés 
Sont assurées par le présent 
contrat toutes personnes de 
nationalité européenne 
bénéficiant d'un statut « expatrié 
» et ayant adhéré au contrat et/ou 
rempli le bulletin d'adhésion mis 
en ligne par CGEA GEODESK, 
qui tient à jour un registre des 
Assurés.  
 
On entend par expatrié toute 
personne envoyée hors de son 
pays de résidence habituelle et 
ne résidant plus fiscalement dans 
le pays dont il détient la 
nationalité.  
 
Limite d'âge  
La garantie cessera dans tous les 
cas à l'expiration de l'année 
d'assurance au cours de laquelle 
l'Assuré a atteint l'âge de 
soixante-dix ans. 
 
Accident 
Toute atteinte corporelle non 
intentionnelle de la part de la 
victime et provenant de l’action 
soudaine d’une cause extérieure. 
Par extension à cette définition, 
sont garanties les manifestations 
pathologiques qui seraient la 
conséquence directe de cette 
atteinte corporelle. 
Sont assimilés à des 
accidents : 
- les lésions occasionnées par le 

feu, les jets de vapeur, les 
acides et corrosifs, la foudre et 
le courant électrique ; 

- l’asphyxie par immersion et 
l’asphyxie par absorption 
imprévue de gaz ou de 
vapeurs ; 

- les conséquences 
d’empoisonnements et lésions 
corporelles dues à l’absorption 

non intentionnelle de 
substances toxiques ou 
corrosives ; 

- les cas d’insolation, de 
congestion et de congélation 
consécutifs à des naufrages, 
atterrissages forcés, 
écroulements, avalanches, 
inondations ou tous autres 
événements à caractère 
accidentel ; 

- les conséquences directes de 
morsures d’animaux ou de 
piqûres d’insectes, à l’exclusion 
des maladies (telles que 
paludisme et maladie du 
sommeil), dont l’origine 
première peut être rattachée à 
de telles morsures ou piqûres ; 

- les lésions pouvant survenir à 
l’occasion de la pratique de la 
plongée sous-marine, y compris 
celles dues à l’hydrocution ou à 
un phénomène de 
décompression ; 

- les lésions corporelles résultant 
d’agressions ou d’attentats dont 
l’Assuré serait victime, sauf s’il 
est prouvé qu’il aurait pris une 
part active comme auteur ou 
instigateur de ces événements ; 

- les conséquences 
physiologiques des opérations 
chirurgicales, à condition 
qu’elles aient été nécessitées 
par un accident compris dans la 
garantie. 

Ne sont pas assimilés à des 
accidents : 
- les ruptures d’anévrisme, 

infarctus du myocarde, embolie 
cérébrale, crises d’épilepsie, 
hémorragie méningée. 

 
Bénéficiaire des prestations 
d’Individuelle Accident 
Conformément aux Conditions 
Générales, en cas de DECES de 
l’ASSURE, et sauf désignation 
olographe contraire de celui-ci 
remise à la Compagnie, il est 
précisé que les BENEFICIAIRES 
du capital prévu à cet effet 
seront : 
- si l’ASSURE est marié : son 

conjoint non séparé de corps à 
ses torts, ni divorcé, à défaut 
ses enfants nés ou à naître, 

vivants ou représentés, à défaut 
ses héritiers, 

- si l’ASSURE est signataire d’un 
PACS, son partenaire, à défaut 
ses héritiers, 

- si l’ASSURE est veuf ou 
divorcé : ses enfants à défaut 
ses héritiers, 

- si l’ASSURE est célibataire : ses 
héritiers. 

 
Domicile 
Lieu de résidence principale et 
habituelle en France 
métropolitaine (les principautés 
d’Andorre et de Monaco sont 
conventionnellement intégrées 
sous cette définition). 
 
Dommage corporel 
Toute atteinte corporelle subie 
par une personne physique et les 
préjudices qui en résultent. 
 
Dommage matériel 
Toute détérioration ou destruction 
d’une chose ou substance. Toute 
atteinte physique à un animal. 
 
Dommage immatériel 
consécutif 
Tout préjudice pécuniaire qui 
résulte de la privation de 
jouissance totale ou partielle d’un 
bien ou d’un droit, de la perte 
d’un bénéfice, de la perte de 
clientèle, de l’interruption d’un 
service ou d’une activité, et qui 
est la conséquence directe de 
dommages corporels ou matériels 
garantis. 
 
Fait dommageable 
Fait qui constitue la cause 
génératrice du dommage. 
 
Franchise 
Partie de l'indemnité restant à la 
charge du bénéficiaire. 
 
Franchise absolue 
La somme (ou le pourcentage) 
qui reste en tout état de cause à 
la charge de l’Assuré sur le 
montant de l’indemnité due par 
l’Assureur. 
La franchise s’applique par 
sinistre, quel que soit le nombre 
des victimes. Les franchises 
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exprimées en pourcentage 
s’appliquent au montant de 
l’indemnité due par l’Assureur. 
 
Groupe collectif 
Un groupe dont toutes les 
personnes sont automatiquement 
couvertes par le contrat. Les 
Assurés sont identifiés, ou bien 
par leur nom, ou bien par la 
description des critères communs 
propres à leur groupe. La 
garantie est acquise à un Assuré 
dès lors qu’il appartient au groupe 
assuré. 
 
Maladie 
Altération de santé constatée par 
une autorité médicale, 
nécessitant des soins médicaux 
et la cessation absolue de toute 
activité professionnelle ou autre. 
Maladie chronique : maladie qui 
évolue lentement et se prolonge. 
Maladie grave : maladie mettant 
en jeu le pronostic vital. 
 
Membres de la famille 
Par membre de la famille, on 
entend, le conjoint ou concubin 
vivant sous le même toit, un 
enfant, un frère ou une sœur, le 
père, la mère, les beaux-parents, 
les grands-parents, les petits-
enfants, les beaux-frères et 
belles-sœurs. 
 
Pollution accidentelle 
L’émission, la dispersion, le rejet 
ou le dépôt de toute substance 
solide, liquide ou gazeuse, 
diffusée par l’atmosphère, le sol 
ou les eaux, qui résultent d’un 
événement soudain et imprévu et 
qui ne se réalisent pas de façon 
lente, graduelle ou progressive. 
 
Réclamation 
Toute demande en réparation 
amiable ou contentieuse, formée 
par la victime d’un dommage ou 
ses ayants droit et adressée à 
l’Assuré ou à l’Assureur. 
 
Responsabilité civile 
Obligation légale qui incombe à 
toute personne de réparer le 
dommage qu’elle a causé à 
autrui. 

 
Sinistre 
Tout dommage ou ensemble de 
dommages causés à des tiers, 
engageant la responsabilité de 
l’Assuré, résultant d’un fait 
dommageable et ayant donné lieu 
à une ou plusieurs réclamations. 
Le fait dommageable est celui qui 
constitue la cause génératrice du 
dommage. Un ensemble de faits 
dommageables ayant la même 
cause technique est assimilé à un 
fait dommageable unique. 
 
Tiers 
Toute personne autre que 
l’Assuré. 
 
Véhicule terrestre à moteur 
Engin qui se meut sur le sol 
(c’est-à-dire autre qu’aérien ou 
naval), sans être lié à une voie 
ferrée, automoteur (propulsé par 
sa propre force motrice) et qui 
sert au transport de personnes 
(même s’il ne s’agit que du 
conducteur) ou de choses. 
 
A/ Exclusions communes à 
toutes les garanties 
 
LES ACCIDENTS CAUSES OU 
PROVOQUES 
INTENTIONNELLEMENT PAR 
L’ASSURE, LES 
CONSEQUENCES DE SON 
SUICIDE CONSOMME OU 
TENTE, AINSI QUE LES 
ACCIDENTS CAUSES PAR 
L’USAGE DE DROGUES OU DE 
STUPEFIANTS NON 
PRESCRITS MEDICALEMENT. 
LES ACCIDENTS SURVENANT 
LORSQUE L’ASSURE EST 
CONDUCTEUR D’UN 
VEHICULE ET QUE SON TAUX 
D’ALCOOLEMIE EST 
SUPERIEUR A CELUI 
LEGALEMENT ADMIS DANS LE 
PAYS OU A LIEU L’ACCIDENT. 
LES ACCIDENTS RESULTANT 
DE LA PARTICIPATION DE 
L’ASSURE A UNE RIXE (SAUF 
CAS DE LEGITIME DEFENSE 
OU D’ASSISTANCE A 
PERSONNE EN DANGER), UN 
DUEL, UN DELIT OU UN ACTE 
CRIMINEL. 

LES ACCIDENTS SURVENANT 
LORS DE L’UTILISATION 
COMME PILOTE OU MEMBRE 
D’EQUIPAGE D’UN APPAREIL 
PERMETTANT DE SE 
DEPLACER DANS LES AIRS 
OU LORS DE LA PRATIQUE DE 
SPORTS EFFECTUES AVEC 
OU A PARTIR DE CES 
APPAREILS. 
LES ACCIDENTS 
OCCASIONNES PAR LA 
PRATIQUE D’UN SPORT A 
TITRE PROFESSIONNEL ET LA 
PRATIQUE, MEME A TITRE 
D’AMATEUR, DE TOUS 
SPORTS NECESSITANT 
L’USAGE D’ENGINS 
MECANIQUES A MOTEUR, QUE 
CE SOIT EN QUALITE DE 
PILOTE OU DE PASSAGER. 
PAR PRATIQUE D’UN SPORT, 
IL FAUT ENTENDRE LES 
ENTRAINEMENTS, LES ESSAIS, 
AINSI QUE LA PARTICIPATION 
AUX EPREUVES SPORTIVES 
OU COMPETITIONS. 
LES ACCIDENTS PROVOQUES 
PAR LA GUERRE, CIVILE OU 
ETRANGERE, DECLAREE OU 
NON. 
LES ACCIDENTS DUS A DES 
RADIATIONS IONISANTES 
EMISES PAR DES 
COMBUSTIBLES NUCLEAIRES 
OU PAR DES PRODUITS OU 
DECHETS RADIOACTIFS, OU 
CAUSES PAR DES ARMES OU 
ENGINS DESTINES A 
EXPLOSER PAR 
MODIFICATION DE 
STRUCTURE DU NOYAU DE 
L’ATOME. 
 
B/ Exclusions propres à la 
garantie Responsabilité Civile 
 
Sont exclus : 
 
LES CONSEQUENCES DE LA 
FAUTE INTENTIONNELLE DE 
L’ASSURE. 
LES DOMMAGES CAUSES PAR 
LA GUERRE CIVILE OU 
ETRANGERE DECLAREE OU 
NON, LES EMEUTES ET 
MOUVEMENTS POPULAIRES, 
LES ACTES DE TERRORISME, 
ATTENTATS OU SABOTAGES. 
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LES DOMMAGES CAUSES PAR 
DES ERUPTIONS 
VOLCANIQUES, 
TREMBLEMENTS DE TERRE, 
TEMPETES, OURAGANS, 
CYCLONES, INONDATIONS, 
RAZ-DE-MAREE ET AUTRES 
CATACLYSMES. 
LES DOMMAGES RENDUS 
INELUCTABLES PAR LE FAIT 
VOLONTAIRE DE L’ASSURE ET 
QUI FONT PERDRE AU 
CONTRAT D’ASSURANCE SON 
CARACTERE DE CONTRAT 
ALEATOIRE GARANTISSANT 
DES EVENEMENTS 
INCERTAINS (ARTICLE 1964 
DU CODE CIVIL). 
L’AMENDE ET TOUTE AUTRE 
SANCTION PENALE INFLIGEE 
PERSONNELLEMENT A 
L’ASSURE. 
 
LES DOMMAGES OU 
L’AGGRAVATION DES 
DOMMAGES CAUSES : 
PAR DES ARMES OU ENGINS 
DESTINES A EXPLOSER PAR 
MODIFICATION DE 
STRUCTURE DU NOYAU DE 
L’ATOME, 
PAR TOUT COMBUSTIBLE 
NUCLEAIRE, PRODUIT OU 
DECHET RADIOACTIF, 
PAR TOUTE SOURCE DE 
RAYONNEMENTS IONISANTS 
(EN PARTICULIER TOUT 
RADIO-ISOTOPE). 
LES CONSEQUENCES DE LA 
PRESENCE D’AMIANTE OU DE 
PLOMB DANS LES BATIMENTS 
OU OUVRAGES 
APPARTENANT OU OCCUPES 
PAR L’ASSURE, DE TRAVAUX 
DE RECHERCHE, DE 
DESTRUCTION OU DE 
NEUTRALISATION DE 
L’AMIANTE OU DU PLOMB, OU 
DE L’UTILISATION DE 
PRODUITS CONTENANT DE 
L’AMIANTE OU DU PLOMB. 
LES DOMMAGES CAUSES 
DIRECTEMENT OU 
INDIRECTEMENT PAR LES 
POLLUANTS ORGANIQUES 
PERSISTANTS SUIVANTS : 
ALDRINE, CHLORDANE,), 
DIOXINES, DIELDRINE, 
ENDRINE, 

DICHLORODIPHENYLTRICHLO
ROETHANE (DDT FURANES, 
HEPTACHLORE, 
HEXACHLOROBENZENE, 
MIREX, 
POLYCHLOROBIPHENYLES 
(PCB) TOXAPHENE, LE 
FORMALDEHYDE, LE 
METHYLTERTIOBUTYLETHER 
(MTBE). 
LES CONSEQUENCES 
D’ENGAGEMENTS 
CONTRACTUELS ACCEPTES 
PAR L’ASSURE ET QUI ONT 
POUR EFFET D’AGGRAVER LA 
RESPONSABILITE QUI LUI 
AURAIT INCOMBE EN 
L’ABSENCE DESDITS 
ENGAGEMENTS. 
LES DOMMAGES RESULTANT 
DE L’EXERCICE D’UNE 
ACTIVITE PROFESSIONNELLE 
QUELCONQUE OU DE 
FONCTIONS ACCOMPLIES 
DANS LE CADRE DE 
MANDATS ELECTIFS. 
LES CONSEQUENCES DE 
TOUS LES SINISTRES 
MATERIELS ET CORPORELS 
SUBIS PAR L’ASSURE.  
LES "EXEMPLARY DAMAGES" 
ET LES "PUNITIVE DAMAGES" 
LES DOMMAGES DE 
POLLUTION, AINSI QUE LES 
TROUBLES ANORMAUX DE 
VOISINAGE (NUISANCES). 
LES DOMMAGES DE LA 
NATURE DE CEUX VISES A 
L’ARTICLE L. 211-1 DU CODE 
DES ASSURANCES SUR 
L’OBLIGATION D’ASSURANCE 
AUTOMOBILE ET CAUSES PAR 
LES VEHICULES TERRESTRES 
A MOTEUR, LEURS 
REMORQUES OU SEMI-
REMORQUES DONT L’ASSURE 
A LA PROPRIETE, LA GARDE 
OU L’USAGE (Y COMPRIS DU 
FAIT OU DE LA CHUTE DES 
ACCESSOIRES ET PRODUITS 
SERVANT A L’UTILISATION DU 
VEHICULE, ET DES OBJETS ET 
SUBSTANCES QU’IL 
TRANSPORTE). 
LES DOMMAGES MATERIELS 
ET IMMATERIELS 
CONSECUTIFS, CAUSES PAR 
UN INCENDIE, UNE 
EXPLOSION OU UN DEGAT 

DES EAUX AYANT PRIS 
NAISSANCE DANS LES 
BATIMENTS DONT L’ASSURE 
EST PROPRIETAIRE, 
LOCATAIRE OU OCCUPANT. 
IL EST CONVENU QUE 
L’OCCUPATION TEMPORAIRE 
DE LOCAUX, D’UNE DUREE 
INFERIEURE A 3 MOIS 
CONSECUTIFS EST 
GARANTIE. CETTE 
DISPOSITION VISE PAR 
EXEMPLE L’OCCUPATION DE 
LOCAUX DE « VILLEGIATURE 
» PAR L’ASSURE.  
LES VOLS COMMIS DANS LES 
BATIMENTS CITES A 
L’EXCLUSION PRECEDENTE. 
LES DOMMAGES MATERIELS 
(AUTRES QUE CEUX VISES 
AUX DEUX EXCLUSIONS 
PRECEDENTES) ET 
IMMATERIELS CONSECUTIFS 
CAUSES AUX BIENS DONT 
L’ASSURE RESPONSABLE A 
LA GARDE, L’USAGE OU LE 
DEPOT 
IL EST CONVENU QUE LES 
BIENS DONT L’ASSURE A LA 
GARDE, L’USAGE OU LE 
DEPOT POUR UNE DUREE 
TEMPORAIRE DE 3 MOIS 
CONSECUTIFS SONT 
GARANTIS. 
LES CONSEQUENCES DE LA 
NAVIGATION AERIENNE, 
MARITIME, FLUVIALE OU 
LACUSTRE AU MOYEN 
D’APPAREILS DONT 
L’ASSURE A LA PROPRIETE, 
LA GARDE OU L’USAGE. 
LES DOMMAGES CAUSES PAR 
LES ARMES ET LEURS 
MUNITIONS DONT LA 
DETENTION EST INTERDITE ET 
DONT L’ASSURE EST 
POSSESSEUR OU DETENTEUR 
SANS AUTORISATION 
PREFECTORALE. 
LES CONSEQUENCES DE LA 
PRATIQUE DE LA CHASSE Y 
COMPRIS LES DOMMAGES 
CAUSES PAR LES CHIENS EN 
ACTION DE CHASSE. 
LES DOMMAGES CAUSES PAR 
LES ANIMAUX AUTRES QUE 
DOMESTIQUES. 
LES DOMMAGES CAUSES PAR 
LES CHIENS DE PREMIERE 
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CATEGORIE (CHIENS 
D’ATTAQUE) ET DE DEUXIEME 
CATEGORIE (CHIENS DE 
GARDE ET DE DEFENSE), 
DEFINIS A L’ARTICLE 211-1 DU 
CODE RURAL, ET PAR LES 
ANIMAUX D’ESPECE 
SAUVAGE APPRIVOISES OU 
TENUS EN CAPTIVITE, 
MENTIONNES A L’ARTICLE 
212-1 DU CODE RURAL, 
ERRANTS OU NON, DONT 
L’ASSURE EST PROPRIETAIRE 
OU GARDIEN (LOI N° 99-5 DU 6 
JANVIER 1999 RELATIVE AUX 
ANIMAUX DANGEREUX ET 
ERRANTS ET A LA 
PROTECTION DES ANIMAUX). 
LES CONSEQUENCES : 
DE L’ORGANISATION ET DE 
LA PARTICIPATION A DES 
COMPETITIONS SPORTIVES ; 
DE LA PRATIQUE DE SPORTS 
EN TANT QUE TITULAIRE DE 
LA LICENCE D’UNE 
FEDERATION SPORTIVE ; 
DE LA PRATIQUE DE SPORTS 
AERIENS OU NAUTIQUES. 
DE LA PRATIQUE DE TOUS 
SPORTS NECESSITANT 
L’USAGE D’ENGINS 
MECANIQUES A MOTEUR, QUE 
CE SOIT EN QUALITE DE 
PILOTE OU DE PASSAGER. 
PAR PRATIQUE D’UN SPORT, 
IL FAUT ENTENDRE LES 
ENTRAINEMENTS, LES 
ESSAIS, AINSI QUE LA 
PARTICIPATION AUX 
EPREUVES SPORTIVES OU 
COMPETITIONS, 
DE LA PRATIQUE DE SPORTS 
PRESENTANT DES 
CARACTERISTIQUES 
DANGEREUSES TELS QUE :  
L’ALPINISME, LA VARAPPE, 
LA PLONGEE SOUS-MARINE 
SAUF EN APNEE A MOINS DE 
50 METRES, LA 
SPELEOLOGIE, LE SKELETON, 
LE SAUT A SKI, LE 
BOBSLEIGH, LE SAUT A 
L’ELASTIQUE, LE RAFTING, LE 
CANYONING, LE JET-SKI, LE 
KITE-SURF AINSI QUE LES 
SPORTS SUIVANTS 
LORSQU’ILS SONT 
PRATIQUES HORS-PISTES : LE 

SKI, LE SKI DE FOND, LA 
LUGE ET LE SNOWBOARD. 
 
 
Il est précisé que pour tous 
sinistres survenant aux USA, 
CANADA, les frais d’honoraires 
d’expertise, d’avocat, de justice 
et de procès, sont compris 
dans le montant des garanties 
et soumis à l’application de la 
franchise. 
 
CHAMP D’APPLICATION DES 
GARANTIES 

La garantie Responsabilité 
Civile s’applique dans le monde 
entier au cours de la vie Privée 
de l’Assuré lorsque celui-ci 
effectue une mission 
internationale d’une durée 
supérieure ou égale à 3 mois 
consécutifs.  
 
Les garanties sont alors acquises, 
24 heures sur 24, pendant toute 
la durée de son détachement ou 
de son expatriation. 
 
La garantie Décès s'applique 
dans le monde entier, 24 heures 
sur 24, pendant toute la durée de 
son détachement ou de son 
expatriation. 
 
DECLARATION DES SINISTRES 

L’Assuré ou ses ayants droit, 
vous-même s’il y a lieu, ou tout 
mandataire agissant en leur nom 
sont tenus de faire, par écrit ou 
verbalement contre récépissé, à 
notre Siège ou auprès de notre 
représentant désigné au contrat, 
la déclaration de tout sinistre 
dans les quinze jours au plus tard 
de la date à laquelle ils en ont eu 
connaissance. 
Si la déclaration de sinistre n’est 
pas effectuée dans le délai prévu 
ci-dessus, sauf cas fortuit ou de 
force majeure, nous pouvons 
opposer la déchéance de 
garantie lorsque nous pouvons 
établir que le retard dans la 
déclaration nous a causé un 
préjudice (article L.113-2 du Code 
des assurances). 
 

La déclaration du sinistre devra 
notamment comporter : 
● la date, les circonstances et le 

lieu de l’accident ; 
● le nom, prénom, date de 
naissance, adresse et profession 
de la ou des victimes ; 
● le certificat médical initial 
décrivant la nature des lésions ou 
blessures ainsi que leurs 
conséquences probables ; 
●s’il y a lieu, le procès-verbal de 
police ou de gendarmerie, les 
noms et adresses de l’auteur de 
l’accident et des témoins 
éventuels. 
 
DETERMINATION DES CAUSES 
ET CONSEQUENCES DE 
L’ACCIDENT 

Les causes de l’accident et ses 
conséquences, le taux de 
l’infirmité, la durée de l’incapacité 
temporaire totale ou partielle, 
sont constatés par accord entre 
les parties ou, à défaut d’accord, 
par deux médecins désignés 
chacun par l’une des parties. En 
cas de divergence, ceux-ci 
s’adjoindront un troisième 
médecin pour les départager ; 
s’ils ne s’entendent pas sur le 
choix de ce dernier, ou faute par 
l’une des parties de désigner son 
expert, la désignation en sera 
faite à la requête de la partie la 
plus diligente par le président du 
tribunal de grande instance du 
domicile de l’Assuré avec 
dispense de serment et de toutes 
autres formalités. 
Chaque partie conservera à sa 
charge les honoraires et frais 
relatifs à l’intervention du 
médecin qu’elle aura désigné, 
ceux nécessités par l’intervention 
éventuelle d’un troisième 
médecin étant partagés par 
moitié entre elles.  
 
DISPOSITIONS  DIVERSES 
 
PROTECTION DES DONNEES 
PERSONNELLES 
. 
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Nous prenons très au 
sérieux la protection de la 
vie privée de nos clients et 
nous nous engageons à 
protéger la vôtre. La 
présente clause explique 
comment nous collectons, 
utilisons et transférons vos 
données à caractère 
personnel, ainsi que vos 
droits à l’égard des 
données à caractère 
personnel que nous 
conservons lorsque vous 
faites appel à nos services. 

 
La présente clause énonce ce qui 
suit : 
- Le type de données à caractère 

personnel que nous collectons à 
votre sujet et de quelle 
manière ; 

- La façon dont les données sont 
utilisées ; 

- Notre fondement juridique pour 
la collecte de vos informations ;  

- Les personnes avec lesquelles 
nous partageons vos données ; 

- Où nous transférons vos 
informations ;  

- La durée pendant laquelle nous 
conservons vos informations ; 

- Vos droits et choix à l’égard des 
données que nous détenons ; 

- Les modalités d’introduction 
d’une réclamation concernant 
les données que nous 
détenons ; et 

- Les modalités pour nous 
contacter pour toute question 
relative à la présente 
déclaration ou aux données à 
caractère personnel que nous 
détenons. 

 
Qui est TMHCC ?  
Tokio Marine HCC est le nom 
commercial de Tokio Marine 
Europe S.A..  Pour plus 
d’informations, veuillez consulter 
le site 
http://www.tokiomarinehd.com/en/
group/.  
 
Dans la présente clause de 
protection des données 

personnelles, Tokio Marine 
Europe S.A. est dénommée 
« TMHCC », « nous », « notre » 
ou « nos ». 
En application de la législation 
européenne sur la protection des 
données, si vous visitez notre site 
Web www.tmhcc.com (notre 
« Site Web ») ou si vous faites 
appel à nos services depuis 
l’Espace économique européen 
(ou « EEE »), le responsable du 
traitement est TMHCC (Tokio 
Marine Europe S.A situé au 
Grand Duché de Luxembourg). 
 
Qu’est-ce que des données à 
caractère personnel ? 
Dans la présente clause, les 
références faites aux 
« renseignements personnels » 
ou aux « données à caractère 
personnel » sont des références 
à des données qui peuvent être 
utilisées pour vous identifier.  Il 
peut s’agir par exemple de votre 
nom, votre adresse et votre 
numéro de téléphone, mais 
également de votre adresse IP et 
votre localisation. 
 
Quelles données à caractère 
personnel collectons-nous ? 
Informations que vous fournissez 
volontairement 
 
Afin de vous dispenser des 
services, nous pouvons vous 
demander de fournir des 
renseignements personnels.  Il 
peut s’agir, entre autres, de votre 
nom, votre adresse électronique, 
votre adresse postale, votre 
numéro de téléphone, votre sexe, 
votre date de naissance, votre 
numéro de passeport, vos 
coordonnées bancaires, vos 
antécédents en matière de crédit 
et l’historique de vos réclamations.  
Les renseignements personnels 
que vous êtes invité à fournir et 
les raisons sous-jacentes vous 
seront communiqués au moment 
où nous vous les demanderons. 
 
Certains des renseignements que 
vous fournissez peuvent être des 
« données à caractère personnel 
sensibles ».  Les « données à 

caractère personnel sensibles » 
comprennent les informations 
relatives à votre santé physique 
ou mentale. 
 
Informations que nous obtenons 
de sources tierces 
 
De temps à autre, nous pouvons 
recevoir des renseignements 
personnels vous concernant de 
tierces parties, mais seulement si 
nous avons vérifié que ces tierces 
parties ont votre consentement 
ou sont légalement autorisées ou 
tenues de nous divulguer vos 
renseignements personnels. 
 
Par exemple, si vous êtes une 
personne qui souscrit une 
assurance auprès de nous par 
l’intermédiaire d’un courtier 
d’assurance, nous pouvons 
obtenir des données vous 
concernant auprès de votre 
courtier afin de nous aider à 
préparer votre devis et/ou votre 
police d’assurance.  Pour plus 
d’informations sur la façon dont 
votre courtier utilise et partage 
vos données à caractère 
personnel, veuillez-vous référer à 
sa propre clause de protection 
des données personnelles. 
 
Nous pouvons également 
collecter des données à caractère 
personnel auprès des sources 
suivantes afin de vous dispenser 
des services : 

- Agences de référence de 
crédit ; 

- Bases de données 
antifraude et autres ; 

- Organismes 
gouvernementaux ; 

- Registre électoral ; 
- Décisions judiciaires ;  
- Listes de sanctions ; 
- Membres de la famille ; et 
- En cas de sinistre : l’autre 

partie au sinistre, 
témoins, experts, 
experts en sinistres, 
avocats et gestionnaires 
de sinistres. 
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Comment les données à 
caractère personnel sont-elles 
utilisées ? 
Nous pouvons être amenés à 
utiliser vos données à caractère 
personnel afin d’effectuer les 
activités suivantes : 
- Vous configurer en tant que 

nouveau client (y compris 
l’exécution des contrôles de 
connaissance du client) ; 

- Vous remettre un devis 
d’assurance ; 

- Accepter des paiements de 
votre part ; 

- Communiquer avec vous au 
sujet de votre police ; 

- Renouveler votre police ; 
- Obtenir une réassurance pour 

votre police ; 
- Traiter les demandes de 

règlement d’assurance et de 
réassurance ; 

- À des fins d’administration 
générale de l’assurance ; 

- Respecter nos obligations 
légales et réglementaires ; 

- Modéliser nos risques ; 
- Défendre ou poursuivre des 

actions en justice ; 
- Enquêter sur des fraudes ou 

poursuivre des fraudes ; 
- Répondre à vos demandes de 

renseignements ; ou 
- Lorsque vous vous inscrivez 

pour un compte en ligne ;  
 

Notre fondement juridique pour la 
collecte de vos informations 
Si vous appartenez à l’EEE, notre 
fondement juridique pour la 
collecte et l’utilisation de vos 
données à caractère personnel 
dépendra des données à 
caractère personnel concernées 
et du contexte spécifique dans 
lequel nous les collectons.  
 
Toutefois, nous collecterons 
normalement des données à 
caractère personnel si nous 
avons besoin de ces informations 
pour vous dispenser nos 
services/exécuter un contrat avec 
vous, si le traitement est dans 
notre intérêt légitime et n’est pas 
supplanté par vos intérêts de 
protection des données ou vos 

droits et libertés fondamentaux, 
ou avec votre consentement.  
 
Dans certains cas, nous pouvons 
utiliser vos données à caractère 
personnel dans le cadre d’une 
obligation légale, par exemple 
pour effectuer des contrôles de 
connaissance de vos clients et de 
blanchiment d’argent avant de 
vous accepter en tant que 
nouveau client.  
 
Si nous vous demandons de 
fournir des renseignements 
personnels pour satisfaire à une 
exigence légale ou pour exécuter 
un contrat avec vous, nous vous 
le préciserons au moment 
opportun et vous indiquerons si la 
fourniture de vos renseignements 
personnels est obligatoire ou non 
(ainsi que les conséquences 
possibles si vous ne les 
fournissez pas).  Vous n’êtes 
nullement obligé de nous fournir 
des données à caractère 
personnel.  Toutefois, si vous 
choisissez de ne pas nous 
communiquer les données 
demandées, nous pourrions ne 
pas être en mesure de vous 
dispenser certains services.  
 
De même, si nous collectons et 
utilisons vos renseignements 
personnels en fonction de nos 
intérêts légitimes (ou de ceux 
d’un tiers), nous vous indiquerons 
clairement, au moment opportun, 
quels sont ces intérêts légitimes. 
 
Si vous résidez en France, nous 
pouvons collecter et utiliser vos 
renseignements personnels, y 
compris les renseignements 
personnels sensibles, en fonction 
de l’intérêt public important que 
représente l’assurance, 
conformément à la loi 
Informatique et Libertés modifiée 
et au Règlement européen sur la 
protection des données.  
 
Si vous avez des questions ou 
avez besoin de plus amples 
informations concernant le 
fondement juridique sur lequel 
nous collectons et utilisons vos 

renseignements personnels, 
veuillez nous contacter en 
utilisant les coordonnées fournies 
dans la section « Contactez-
nous » ci-dessous. 
 
Avec qui vos données à caractère 
personnel sont-elles partagées ? 
Nous pouvons divulguer vos 
renseignements personnels aux 
catégories de destinataires 
suivantes :   
- aux sociétés de notre groupe, 

aux fournisseurs de services 
tiers et aux partenaires qui 
fournissent des services de 
traitement de données (par 
exemple pour aider à l’exécution 
de nos services) ou qui traitent 
autrement des renseignements 
personnels pour les finalités 
décrites dans la présente clause 
(voir « Comment TMHCC utilise 
mes données à caractère 
personnel ? »).  Une liste des 
sociétés actuelles de notre 
groupe est disponible sur 
http://www.tokiomarinehd.com/e
n/group/ et une liste de nos 
prestataires de services et 
partenaires actuels peut être 
disponible sur demande ; 

- à tout organisme d’application 
de la loi, organisme de 
réglementation, organisme 
gouvernemental, tribunal ou 
autre tiers compétent lorsque 
nous croyons que la divulgation 
est nécessaire (i) en vertu des 
lois ou règlements applicables, 
(ii) pour exercer, établir ou 
défendre nos droits ou (iii) pour 
protéger vos intérêts vitaux ou 
ceux de toute autre personne ; 

- à un acheteur potentiel (et à ses 
agents et conseillers) dans le 
cadre de tout projet d’achat, de 
fusion ou d’acquisition d’une 
partie de notre entreprise, à 
condition que nous informions 
l’acheteur qu’il doit utiliser vos 
renseignements personnels 
uniquement pour les finalités 
énoncées dans la présente 
clause ; 

- à toute autre personne avec 
votre consentement à la 
divulgation. 
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Transferts internationaux 
Vos données à caractère 
personnel peuvent être 
transférées et traitées dans 
d’autres pays que celui dans 
lequel vous résidez.  Ces pays 
peuvent avoir des lois sur la 
protection des données qui 
diffèrent des lois de votre pays. 
 
Plus précisément, les serveurs de 
HCC Insurance Holdings Inc. sont 
situés aux États-Unis.  Toutefois, 
d’autres sociétés du groupe 
TMHCC sont enregistrées ailleurs, 
y compris dans l’EEE, et exercent 
dans le monde entier.  Cela 
signifie que lorsque nous 
collectons vos informations, nous 
pouvons les traiter dans l’un 
quelconque de ces pays. 
 
Toutefois, nous avons prévu des 
garanties appropriées pour exiger 
que vos données à caractère 
personnel demeurent protégées 
conformément à la présente 
clause de protection des données 
personnelles.  Il s’agit notamment 
de la mise en œuvre des Clauses 
Contractuelles Types de la 
Commission européenne pour les 
transferts de données à caractère 
personnel entre les sociétés de 
notre groupe, qui exigent que 
toutes les sociétés du groupe 
protègent les renseignements 
personnels qu’elles traitent 
depuis l’EEE conformément à la 
législation de l’Union européenne 
sur la protection des données.   
 
Nos Clauses Contractuelles 
Types peuvent être fournies sur 
demande.  Nous avons mis en 
place des garanties similaires 
auprès de nos prestataires de 
services tiers et de nos 
partenaires, et d’autres détails 
peuvent être fournis sur demande. 
 
Pendant combien de temps les 
renseignements personnels sont-
ils conservés ? 
Nous conserverons vos données 
à caractère personnel dans nos 
dossiers aussi longtemps que 
nous aurons un besoin 
commercial légitime de le faire.  

Cela comprend la fourniture d’un 
service que vous nous avez 
demandé ou pour vous conformer 
aux exigences légales, fiscales 
ou comptables applicables. Cela 
inclut également la conservation 
de vos données tant qu’il est une 
possibilité que vous ou nous 
souhaitions intenter une action en 
justice en vertu de votre contrat 
d’assurance, ou si nous sommes 
tenus de conserver vos données 
pour des raisons légales ou 
réglementaires. Veuillez nous 
contacter en utilisant les 
coordonnées indiquées dans la 
section « Contactez-nous » ci-
dessous si vous avez besoin de 
plus amples renseignements sur 
nos procédures de Conservation 
des Dossiers. 
 
Nous pouvons également 
conserver vos données à 
caractère personnel lorsque cela 
est nécessaire pour protéger vos 
intérêts vitaux ou ceux d’une 
autre personne physique. 
 
Vos droits en tant que personne 
concernée 
Vos principaux droits en vertu du 
droit sur la protection des 
données sont les suivants : 
a) le droit d’accès ; 
b) le droit de rectification ; 
c) le droit à l’effacement ; 
d) le droit à la limitation du 

traitement ; 
e) le droit d’opposition au 

traitement ; 
f) le droit à la portabilité des 

données ; 
g) le droit d’introduire une 

réclamation auprès d’une 
autorité de contrôle ; et 

h) le droit de retirer son 
consentement. 

 
Si vous souhaitez accéder à vos 
renseignements personnels, les 
corriger, les mettre à jour ou 
demander leur suppression, nous 
vous demanderons de nous 
fournir une copie de deux des 
documents suivants :  Permis de 
conduire ; passeport ; certificat de 
naissance ; relevé bancaire (des 
3 derniers mois) ; ou facture 

d’eau, de gaz ou d’électricité (des 
3 derniers mois).  En ce qui 
concerne votre droit d’accès, la 
première demande d’accès sera 
satisfaite sans frais, mais des 
copies supplémentaires pourront 
faire l’objet de frais raisonnables. 
 
En outre, si vous résidez dans 
l’Union européenne, vous pouvez 
vous opposer au traitement de 
vos renseignements personnels, 
nous demander de limiter leur 
traitement ou demander leur 
portabilité.  
 
De même, si nous avons collecté 
et traité vos renseignements 
personnels avec votre 
consentement, vous pouvez 
retirer votre consentement à tout 
moment.  Le retrait de votre 
consentement n’affectera pas la 
licéité de tout traitement que nous 
avons effectué avant votre retrait, 
ni le traitement de vos 
renseignements personnels 
effectué en fonction de motifs 
licites de traitement autres que le 
consentement. 
 

Vous avez le droit d’introduire 
une réclamation auprès d’une 
autorité de protection des 
données concernant la collecte et 
l’utilisation que nous faisons de 
vos renseignements personnels.   
Pour plus d’informations, veuillez 
contacter la Commission 
nationale pour la protection des 
données du Grand Duché de 
Luxembourg, 1, avenue du 
Rock’n’Roll L-4361 Esch-sur-
Alzette également joignable en 
ligne sur le site web 
https://cnpd.public.lu/fr.html 
 
Nous répondons à toutes les 
demandes que nous recevons de 
personnes souhaitant exercer 
leurs droits en matière de 
protection des données 
conformément à la législation 
applicable à la protection des 
données. 
 

Vous pouvez exercer l’un 
quelconque de vos droits eu 
égard à vos données à caractère 
personnel en nous contactant par 
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e-mail à l’adresse 
dpo@tmhcc.com ou aux 
coordonnées indiquées dans la 
section « Contactez-nous » au 
bas de cette clause. 
 
Prise de décision automatisée 
Dans certains cas, l’utilisation que 
nous faisons de vos 
renseignements personnels peut 
entraîner la prise de décisions 
automatisées (y compris le 
profilage) qui vous touchent 
légalement ou qui vous touchent 
de façon sensiblement semblable.   
 
Les décisions automatisées 
signifient qu’une décision vous 
concernant est prise 
automatiquement sur la base 
d’une détermination informatique 
(à l’aide d’algorithmes logiciels), 
sans notre examen humain. Par 
exemple, dans certains cas, nous 
pouvons utiliser des décisions 
automatisées pour déterminer si 
nous proposerons une couverture 
d’assurance à un assuré éventuel.  
Nous avons mis en œuvre des 
mesures pour protéger les droits 
et intérêts des personnes dont les 
renseignements personnels font 
l’objet d’un processus décisionnel 
automatisé. 
 
Lorsque nous prenons une 
décision automatisée à votre 
sujet, vous avez le droit de 
contester la décision, d’exprimer 
votre point de vue et d’exiger un 
examen humain de la décision. 
 

Sécurité 
TMHCC accorde une grande 
importance à la sécurité de toutes 
les données à caractère 
personnel associées à ses clients. 
Nous avons mis en place des 
mesures de sécurité pour tenter 
de nous protéger contre la perte, 
l’utilisation abusive et l’altération 
des données à caractère 
personnel sous notre contrôle. 
 

Par exemple, nos politiques en 
matière de sécurité et de 
technologie sont périodiquement 
révisées et améliorées au besoin 
et seul le personnel autorisé a 
accès aux informations des 

utilisateurs. Nous utilisons le 
protocole Secured Socket Layer 
(SSL) pour chiffrer les 
informations financières que vous 
saisissez avant de nous les 
envoyer. Les serveurs que nous 
utilisons pour conserver les 
données à caractère personnel 
sont conservés dans un 
environnement sécurisé. 
Bien que nous ne puissions 
garantir que la perte, l’utilisation 
abusive ou l’altération des 
données ne se produira pas, 
nous faisons de notre mieux pour 
empêcher cela. 
 
Mises à jour de la présente 
clause de protection des données 
personnelles 
Nous pouvons occasionnellement 
mettre à jour la présente clause 
en réponse à des évolutions 
d’ordre juridique, technique ou 
commercial. Lorsque nous 
mettrons à jour notre clause de 
protection des données 
personnelles, nous prendrons les 
mesures appropriées pour vous 
en informer, conformément à 
l’importance des changements 
que nous apportons.  Nous 
obtiendrons votre consentement 
à toute modification importante de 
la clause de protection des 
données personnelles si et 
lorsque la législation applicable à 
la protection des données l’exige. 

Nous contacter 
Si vous avez des questions 
au sujet de la présente 
clause, veuillez nous 
contacter en utilisant les 
coordonnées suivantes : 
Délégué à la protection des 

données 
Tokio Marine Europe S.A. 
26, Avenue de la Liberté, 

L-1930, Luxembourg 
DPO@tmhcc.com 

 
 
PRESCRIPTION 
Conformément aux articles L 114-
1 et L 114-2 du Code des 
Assurances, toutes les actions 

dérivant du présent contrat sont 
prescrites, c'est-à-dire ne peuvent 
plus être exercées au-delà de 
Deux Ans à compter de 
l'événement qui leur donne 
naissance. 
Toutefois ce délai ne court pas : 
- En cas de réticence, omission, 

déclaration fausse ou inexacte 
sur le risque couru que du jour 
où l'Assureur en a eu 
connaissance, 

- En cas de sinistre, que du jour 
où les Bénéficiaires en ont eu 
connaissance s'ils prouvent 
qu'ils l'ont ignoré jusque-là. 

La prescription est portée à Dix 
Ans en cas de garantie contre les 
accidents atteignant les 
personnes, lorsque les 
Bénéficiaires sont les Ayants 
Droit de l’Assuré décédé. 
 
La prescription est interrompue 
par une des causes ordinaires 
d’interruption de la prescription 
(reconnaissance par le débiteur 
du droit de celui contre lequel il 
prescrivait, demande en justice 
même en référé, mesure 
conservatoire prise en application 
du Code des procédures civiles 
d’exécution ou acte d’exécution 
forcée) et par la désignation 
d’experts à la suite d’un sinistre. 
L'interruption de la prescription de 
l'action peut, en outre, résulter de 
l'envoi d'une lettre recommandée 
ou d'un envoi recommandé 
électronique, avec accusé de 
réception, adressés par l'assureur 
à l'assuré en ce qui concerne 
l'action en paiement de la prime 
et par l'assuré à l'assureur en ce 
qui concerne le règlement de 
l'indemnité. 
 
SUBROGATION 
Conformément aux dispositions 
de l’article L.121-12 du Code des 
Assurances, TOKIO MARINE 
EUROPE S.A. (TOKIO MARINE 
HCC) est subrogée, jusqu’à 
concurrence de l’indemnité 
versée par elle, dans les droits et 
actions de l’Assuré à l’égard des 
Tiers. 
 
RECLAMATIONS – MEDIATION 
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En cas de difficulté, le 
Souscripteur consulte le Courtier 
par l'intermédiaire duquel le 
contrat est souscrit. Si sa réponse 
ne le satisfait pas, l’Assuré ou le 
Souscripteur peut adresser sa 
réclamation à : 
Tokio Marine Europe S.A. 
(succursale en France), 
36, rue de Châteaudun, 
CS 30099, 75441 Paris Cedex 09, 
Tel: 01 53 29 30 00 Fax : 01 42 
97 43 87 
 
Ou 
 
reclamations@tmhcc.com 
 
L’Assureur ou le Courtier accuse 
réception de la réclamation dans 
un délai qui ne doit pas excéder 
10 jours ouvrables à compter de 
l’envoi de celle-ci, sauf si la 
réponse elle-même est apportée 
au client dans ce délai. Il envoie 
la réponse à l’assuré dans un 
délai qui ne doit pas excéder 
deux mois à compter de la date 
d’envoi de la réclamation. La 
réclamation se définit comme 
l’expression d’un 
mécontentement envers un 
professionnel quel que soit 
l’interlocuteur ou le service 
auprès duquel elle est formulée. 
Elle peut émaner de toute 
personne, y compris en l’absence 
de relation contractualisée avec 
le professionnel : clients 
(particuliers ou professionnels), 
anciens clients, bénéficiaires, 
personnes ayant sollicité du 
professionnel la fourniture d’un 
produit ou service ou qui ont été 
sollicitées par un professionnel, y 
compris leurs mandataires et 
leurs ayants droit. 
 
Une demande de service ou de 
prestation, d’information ou d’avis 
n’est pas une réclamation. 
 
 
Pour les réclamations formulées 
à l’oral ou par messagerie 
instantanée ne permettant pas au 
réclamant de disposer d’une 
copie datée de sa réclamation, 
celui-est invité à formaliser son 

mécontentement au moyen d’un 
support écrit durable s’il ne peut 
lui être donné immédiatement 
entière satisfaction. 
 
Toute réponse sera 
accompagnée des références de 
la Médiation de l’Assurance (sous 
réserve que le contrat n’a pas été 
souscrit pour garantir des risques 
professionnels), rappelées ci-
après, et il sera indiqué si le 
Médiateur peut être saisi sans 
délai ou, si tel n’est pas le cas et 
que la Médiation agit en tant que 
médiateur de la consommation, 
que ce dernier peut en tout état 
de cause être saisi deux mois 
après l’envoi de la première 
réclamation écrite qui a été 
adressée au professionnel, quel 
que soit l’interlocuteur ou le 
service auprès duquel elle a été 
formulée 
 
Les coordonnées de la Médiation 
sont les suivantes : 
 
LA MEDIATION DE 
L’ASSURANCE 
TSA 50110 
75441 PARIS CEDEX 09 
 
La Médiation de l’Assurance 
n’est pas compétente pour 
connaître des contrats 
souscrits pour garantir des 
risques professionnels. 
 
 
ORGANISME DE CONTROLE 
Conformément au Code des 
Assurances (article L 112-4) il est 
précisé que la compagnie TOKIO 
MARINE EUROPE S.A. est 
contrôlée par le Commissariat 
aux Assurances situé au 7, 
boulevard Joseph II, L - 1840 
Luxembourg, Grand Duché de 
Luxembourg. 
 
SANCTIONS 
INTERNATIONALES 
Clause de sanctions à effet 
suspensif : 
 
L’assuré consent à ce qui 
constitue une condition de la 
présente assurance, à savoir que 

la fourniture de toute couverture, 
le paiement de tout sinistre et la 
fourniture de toute prestation en 
application des présentes sont 
suspendus dans la mesure où la 
fourniture de cette couverture, le 
paiement de ce sinistre ou la 
fourniture de cette prestation par 
l’assureur exposerait ce dernier à 
une sanction, interdiction ou 
restriction en vertu :  
 

 D’une ou plusieurs 
résolutions des Nations 
unies ;  

ou  
 De sanctions 

commerciales ou 
économiques, de lois ou 
règlements de l’Union 
européenne, du 
Royaume-Uni ou des 
États-Unis d’Amérique.  

 
Ladite suspension est maintenue 
jusqu’à ce que l’assureur ne soit 
plus exposé à ladite sanction, 
interdiction ou restriction. 
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NATURE DES GARANTIES 
Selon Conditions Générales et pour les garanties 
suivantes : 
 

INDIVIDUELLE ACCIDENT 
 
Décès accidentel 
Si dans un délai maximum de 24 mois à dater de 
l’accident dont l’Assuré a été victime, celui-ci 
entraîne le décès, nous garantissons au profit de la 
ou, ensemble entre elles, des personnes désignées 
aux Conditions Particulières en qualité de 
bénéficiaires, le paiement du capital dont le montant 
est fixé aux Conditions Particulières. 
Quand, préalablement au décès, le même accident 
aura donné lieu au paiement d’une indemnité pour 
infirmité permanente en application des conditions 
qui suivent, le capital sera diminué du montant de 
cette indemnité. 
La disparition officiellement reconnue du corps de 
l’Assuré lors du naufrage, de la disparition ou de la 
destruction du moyen de transport dans lequel il 
circulait, créera présomption de décès à l’expiration 
du délai d’un an à compter du jour de l’accident. 
Cependant, s’il était constaté à quelque moment que 
ce soit après le versement d’une indemnité au titre 
de la disparition de l’Assuré, que ce dernier est 
encore vivant, les sommes indûment versées à ce 
titre, devront nous être intégralement remboursées. 
 

RESPONSABILITE CIVILE 
 
Objet de la garantie 
Le présent contrat a pour objet de garantir l'Assuré 
contre les conséquences pécuniaires de la 
Responsabilité Civile pouvant lui incomber en raison 
des dommages corporels, matériels et immatériels 
consécutifs, causés aux Tiers au cours de sa vie 
privée pendant son expatriation. On entend par vie 
privée toute activité à caractère non professionnel. 
 
 
Période de garantie 
La garantie du présent contrat est déclenchée par le 
fait dommageable et couvre l’Assuré contre les 
conséquences pécuniaires des sinistres, dès lors 
que le fait dommageable survient entre la prise 
d’effet initiale de la garantie et sa date de résiliation 
ou d’expiration, quelle que soit la date des autres 
éléments constitutifs du sinistre (article L. 124-5 du 
Code des assurances). 
 
La déclaration de sinistre doit être adressée à 
l’Assureur dont la garantie est ou était en cours de 
validité au moment où le fait dommageable s’est 
produit. 
 

 
Montant des garanties 
Les montants de garantie exprimés par sinistre 
constituent la limite de l’engagement de l’Assureur 
pour l’ensemble des réclamations relatives au même 
fait dommageable. 
 
La date du sinistre est celle du fait dommageable. 
Les conditions et montants de garantie sont ceux en 
vigueur à cette date. 
 
En cas d’action mettant en cause une responsabilité 
relevant des garanties du contrat, l’Assureur défend 
l’Assuré dans toute procédure concernant 
également les intérêts de l’Assureur. La garantie est 
engagée lorsque les dommages et intérêts réclamés 
excèdent le montant de la franchise. L’Assureur 
dirige la défense de l’Assuré en ce qui concerne les 
intérêts civils. Il a la faculté d’exercer les voies de 
recours lorsque l’intérêt pénal de l’Assuré n’est pas 
ou n’est plus en cause (avec l’accord de l’Assuré 
dans le cas contraire). 
 
La prise de direction de la défense de l’Assuré ne 
vaut pas renonciation pour l’Assureur à se prévaloir 
de toute exception de garantie dont il n’a pas 
connaissance au moment de cette prise de direction. 
 
Les frais de défense sont à la charge de l’Assureur, 
sans imputation sur le montant de garantie des 
dommages correspondants. 
 
Si le montant de dommages et intérêts dépasse le 
plafond de garantie correspondant, l’Assureur prend 
en charge les frais de défense au prorata du 
montant de garantie par rapport au montant de 
l’indemnité due au tiers lésé.  
 
DECLARATION ET REMBOURSEMENT DES 
SINISTRES 
 
Décès consécutifs à un Accident 

- La déclaration écrite précisant les 
circonstances de l’accident, le nom des témoins 
et, éventuellement, l’identité de l’autorité 
verbalisant si un procès-verbal est dressé ainsi 
que le numéro de transmission. 

- Le certificat du médecin, du chirurgien ou du 
centre hospitalier appelé à donner les premiers 
soins et décrivant les blessures. 

- Les actes de naissance des enfants ainsi que la 
copie de la déclaration fiscale prouvant qu’ils 
sont à la charge de l’Assuré. 

- L’acte de décès. 
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- Les pièces établissant la qualité du Bénéficiaire 
en cas de décès, le nom et l’adresse du notaire 
chargé de la succession. 

 
Responsabilité Civile 
Dès qu'il a connaissance d'un fait susceptible 
d'engager la garantie du présent contrat, et au plus 
tard dans les cinq jours, l'Assuré doit, sous peine de 
déchéance, sauf cas fortuit ou de force majeure, en 
aviser la Compagnie par écrit ou verbalement contre 
récépissé. 
 
Il doit en outre : 
- Indiquer à la Compagnie dans le plus bref délai 

les circonstances du sinistre, ses causes 
connues ou présumées, la nature et le montant 
approximatif des dommages, 

- Prendre toutes mesures propres à limiter 
l'ampleur des dommages déjà connus et à 
prévenir la réalisation d'autres dommages, 

- Transmettre à la Compagnie, dans le plus bref 
délai, tous avis, convocations, assignations, 
actes extrajudiciaires et pièces de procédure qui 
lui seraient adressés, remis ou signifiés. 

 

Faute par l'Assuré de se conformer aux obligations 
énumérées aux trois alinéas précédents, la 
Compagnie a droit à une indemnité proportionnée 
aux dommages que cette inexécution pourra lui 
causer. 
 
Déchéance 
L'Assuré qui, en toute connaissance, fait une fausse 
déclaration sur les causes, circonstances ou 
conséquences du sinistre ou use de moyens 
frauduleux ou de documents inexacts, est déchu de 
tout droit pour le sinistre en cause. 
 
EFFET ET DUREE DES GARANTIES 
L'adhésion est conclue pour une durée ferme ou 
pour un an et se renouvèlera par tacite reconduction.  
 
Elle prend effet à la date figurant sur le bulletin 
rempli par l'Adhérent.  
 
Elle expire de plein droit à la date à laquelle 
l'adhérent ne bénéficie plus du statut d'expatrié. 
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GARANTIES DE BASE INDIVIDUELLE ACCIDENT                                                       CAPITAL ASSURE 

 DECES suite à Accident  

 
 

Solution de base : 5.000 € 

Option 1 : 50.000 € 

Option 2 : 100.000 € 

Option 3 : 150.000 € 

 
 

RESPONSABILITE CIVILE VIE PRIVEE                                                            CAPITAL ASSURE 

 DOMMAGES CORPORELS, MATERIELS ET IMMATERIELS 
CONSECUTIFS :  

 

Dont 

- ....................................................................................................
Faute inexcusable (Employés au service de 
l’adhérent assuré) : 

 

- ....................................................................................................
Dommages Matériels et Immatériels consécutifs : 

Franchise absolue : 50 Euros par Sinistre 

 

- ....................................................................................................
Avec un maximum en Incendie, Explosion et Dégâts 
des Eaux : 
En cas d’occupation temporaire de biens (moins de 
3 mois) « en villégiature » 

4.600.000 €  

par Sinistre et par Année d’assurance 
 
 

300.000 €  
par Sinistre et par Année d’assurance 

 
 

460.000 €  
par Sinistre et par Année d’assurance 

 

230.000 € 

 Frais de vétérinaire  

Franchise absolue : 25 Euros par Sinistre 

 

1.500 € 

 Défense devant les juridictions civiles, commerciales ou 
administratives. Défense des intérêts civils devant les 
juridictions répressives :  

 
 

Engagement maximum de l’Assureur par 
événement générateur : 7.700 EUR 

 


